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Agenda
2 7  janvier 

:ournée nationale de grèves
 et de manifestations

Salaires͕ Emplois͕ �onditions de travail

Ϭϯ mars
:ournée d’étude

demps de travailͬ Salaires

Le 2 7  janvier
dous moďilisé !



Le 2 7  janvier 2 0 2 2

Le 27 janvier prochain, nous avons décidé collectivement de 
construire une mobilisation nationale interprofessionnelle sur 
les salaires et l’emploi. 

Cette journée doit être également l’occasion de porter les re-
vendications au plus près des salariés dans nos entreprises.

Au-delà de la situation spécifique de son entreprise, il faut le 
crier fort tous ensemble pour imposer une hausse générale du 
salaire minimum et des minima sociaux, et provoquer des né-
gociations d’entreprise partout. 

Gouvernement et patronat poussent l’exploitation à un niveau 
jamais atteint : les profits et les revenus du capital explosent. 
Et c’est la double peine : non seulement les capitalistes nous 
exploitent mais en plus ils spéculent sur les produits. En créant 
des pénuries, les prix augmentent très fortement (Énergie, 
loyers, alimentation…).

Face à ce dangereux effet « blocage des salaires et hausse des 
prix », il faut organiser la colère dans nos services, nos ateliers, 
nos administrations et entreprises en appelant à la grève et 
descendre dans la rue le jeudi 27 janvier prochain, fiers de nos 
c o ule urs C G T  !  

Le
com m uniq ué

adressé à  
la presse

du C alvados
U n revenu m inim um       

  décent  
ne se lim it e pas

 ă la satisfaction des          
 b esoins vit aux  !

Lisieux  :  
10 h30  

Wlace MiƩerrand

C aen :  
14 h0 0

P lace S t  P ierre



Par Jacques AMBROISE,  

 Secrétaire Général  
de l’Union Départementale  
CGT du Calvados 

Edito 

P 
ermettez-moi de vous adresser au nom de la Com-
mission Exécutive de L’UD CGT du Calvados et de moi
-même, tous mes vœux pour cette nouvelle année 
pour vous et vos proches, que tout le monde puisse 

vivre dans un monde de justice, de paix et de libertés.  
 

En ce début d’année et face à cette crise sanitaire, les vœux de 
l’UD sont annuler en espérant pouvoir dans les plus délais se 
réunir en présentiel dans nos réunions et initiatives. 
 

La crise sanitaire, économique, sociale, écologique et démo-
cratique que nous traversons actuellement illustre avec force 
la faillite du système actuel. Face à ses effets dévastateurs, la 
responsabilité du syndicalisme est de proposer des alterna-
tives à ce système qui détruit les solidarités, distribue la      
misère pour le plus grand nombre, concentre les richesses 
entre quelques mains et ruine la nature. 
 

Comment accepter les scandaleuses et indécentes injustices 
d’un système qui, après avoir asséché l’hôpital et entravé les 
capacités de la recherche publique, organise les soutiens aux 
entreprises sans contreparties, transfère directement l’argent 
public aux multinationales du médicament sans envisager les 
réquisitions et la gratuité des vaccins ? 
 

Dans le même temps, derrière la communication présiden-
tielle, la CGT déplore que rien ne soit dit et fait pour stopper 
l’hémorragie des emplois actuels dans l’industrie. Des sites 
industriels continuent d’être délocalisés ou fermés. Rien n’est 
dit sur les interdictions des licenciements boursiers, ni sur  
l’encadrement des dividendes. 
 

Les actes, c’est maintenant !!! 
 

Pour la CGT, la réindustrialisation du Pays passe aussi par le 
développement des Services Publics sur l’ensemble du         
territoire afin qu’ils soient au service des citoyens. Cela            
favorise l’aménagement et le développement des infrastruc-
tures indispensables  à l’Industrie. 
 

Les mouvements sociaux, les mobilisations ont permis de 
mettre en avant par exemple les questions salariales dans le 
privé comme dans le public avec l’annonce d’une douzième 
année de gel du point d’indice. Mais également la revalorisa-
tion des pensions avec la manifestation nationale des retrai-
tés, le 2 décembre dernier qui devrait dynamiser d’autres  
initiatives prochainement. 
 

Nos arguments et propositions sont clairs et précis, ils        
s’appuient sur une réalité et un vécu des salariés que          
personne ne peut contester. 
 

La CGT propose un véritable plan de rupture avec, entre 
autres, la réduction du temps de travail à 32 heures, la Sécuri-
té Sociale intégrale, une reconquête industrielle, de nos        
services publics et l’augmentation des salaires, pensions et 
minima sociaux. 
 

Un plan de rupture constituant un véritable projet de société 
solidaire, conjuguant urgence sociale et urgence environne-
mentale. 
 

A cette occasion, une nouvelle journée interprofessionnelle de 
grève et de manifestation construite en intersyndicale CGT / 
FO/ FSU / Solidaires / mouvement lycéens et de jeunesse est 
prévue le 27 janvier. Cet appel porte comme revendication 
centrale les salaires et l’emploi au cœur des préoccupations 
des travailleurs et travailleuses du secteur public comme du 
privé.  
 

Afin d’aller au débat avec les salarié.e.s. s dans les entreprises 
et les services, la CGT a édité du matériel (fiches revendica-
tives, tracts, affiches ….. ) je vous invite à vous en servir et à 
retrouver tous ses éléments sur le site confédéral, départe-
mental pour former et informer les syndiqués et les salariés 
pour gagner le rapport de force et la réussite de cet appel, qui 
nous l’espérons tous est le début d’un processus que nous 
souhaitons engager pour gagner des conquis sociaux, et 
mettre fin à ce cannibalisme du capital et du patronat envers 
la classe ouvrière que les travailleurs subissent au quotidien.  
 
 
 



I N F OS Les conseillers prud’ hom aux

Q uels sont  les crit ères ret enus par la C G T  du C alva-
dos ?
L’UD en s’appuyant sur ses statuts, la charte de l’élu et mandaté 
et les critères confédéraux, a validé les critères suivants pour 
l’activité CGT de la-le futur-e conseiller-ère prud’hommes :

• Etre syndiqué-e et avoir effectué la formation CGT niveau
1 ,

• Veiller à ce que les mandats détenus ne nuisent pas à l’ac-
tivité syndicale,

• Tendre à des listes paritaires dans chaque section,
• Veiller au rajeunissement des mandats,
• Veiller à une bonne répartition géographique et profes-

si o n n e lle ,
• Wrésentation des candidatures par les syndicats,

Q uels sont  les eng ag em ent s des f ut urs conseillers 
prud’ hom m es ?
• Inscription des candidats dans l’activité du DLA:1ϰ,
• Warticiper à la vie de son syndicat et de la CGT (UL, UD),
• S ’ e n g ag e r à re sp e c te r la c h arte  d e  l’ élu e t m an d até,
• Suivre les formations dispensées par WZUDIS,

• S e  f o rm e r e t s’ i n -
f o rm e r to ut au lo n g  d u
m an d at,
• Zendre compte
d e  so n  m an d at.

hne présentation du 
m andat  aura- t - elle 
lieu ?
Afin de répondre aux 
questions sur ce mandat, 
l’UD a prévu une journée 
de présentation du man-
d at  le  10  m ars 2 0 2 2 ,    
v e n e z  n o m b re ux  !

Industrie C o m m e rc e Activités
Diverses

C ae n 13 18 10

L i si e ux 7 / 9 8 / 9 4 / 9

E n c ad re m e n t A g ri c ulture TOTAL

C ae n 9 3 5 3

L i si e ux 4 / 8 3/ 5 2 6

Q u’ est - ce q ue le m andat  de C onseiller 
P rud’ hom m es ?

L e s m i li tan ts-e s C G T  c o n se i lle rs-e s p rud ’ h o m m e s o n t e n  c h arg e  
d e  f ai re  av an c e r e t re sp e c te r le s d ro i ts d e s salari és,  q u’ i ls so i e n t 
c ad re s,  o uv ri e rs o u e m p lo y és,  f ran ç ai s o u i m m i g rés.

Les conseils de prud’hommes sont des juridictions spécialisées 
en matière de droit travail, chargées de concilier ou de juger les 
litiges relatifs au contrat individuel de travail. 

C e  so n t d e s tri b un aux  p ari tai re s c o m p o sés d e  «  j ug e s n o n  p ro -
fessionnels », désignés pour moitié par les employeurs et pour 
moitié par les syndicats, le conseiller prud’hommes prête ser-
m e n t.  

L’organisation du conseil des prud’hommes est répartie en sec-
tions (industrie, commerce, encadrement, agriculture, activités 
d i v e rse s) .  

L e s m i li tan ts-e s C G T  c o n se i lle rs-e s p rud ’ h o m m e s c o n se rv e n t 
le ur e m p lo i  p e n d an t l’ e x e rc i c e  d e  le ur m an d at.  L ’ e m p lo y e ur 
d o i t le ur lai sse r le  te m p s n éc e ssai re  à l’ ac c o m p li sse m e n t d e  
leurs fonctions, et leur accorder un congé rémunéré afin qu’ils 
puissent suivre des formations.

Q uand dém arrera la nouvelle m andat ure ?

Après un allongement d’une année de la mandature actuelle, 
la prochaine débutera en 2023 et sera exceptionnellement 
d’une durée de 3 ans. ( le COVID ayant bouleversé les élections 
d e s T PE  i l a f allu allo n g e r la m an d ature  2 0 1 8 -2 0 2 2  d ’ un  an  e t 
réd ui re  c e lle  d e  2 0 2 3 -2 0 2 6 )

Yuel est le nomďre de sièges par organisation sǇn-
dicale ?
Les résultats de la représentativité par département ne seront 
c o n n us q u’ à la m i -f év ri e r n éan m o i n s n o us d e v o n s d éj à n o us 
mettre e n ordre d e marche p our l a recherche d e candidats 
p o ur le  m an d at d e  C o n se i lle r Prud ’ h o m m e s p o ur la n o uv e lle  
m an d ature  d e  2 0 2 3 -2 0 2 5 .  
Nous savons déjà que nous avons une obligation de parité ce 
qui signifie que les listes de candidats pour chaque conseil de-
v ro n t c o m p te r autan t d e  f e m m e s q ue  d ’ h o m m e s.

A ce jour nous connaissons le nombre total de sièges par 
Conseil de Wrud’hommes sans répartition par organisation syn-
d i c ale  d e  salari és v o i r tab le au c i -c o n tre  :



Face au mépris du ministère de l’éducation nationale pour ses 
agents, un mouvement de grève unitaire et quasi spontané 
des personnels de l’éducation a été très suivi dans le Calvados. 
Le SNUipp, et derrière lui la toute la FSU, étaient à l’initiative, 
mais c’est bien de la base qu’est parti ce mouvement. La CGT 
Educ’action avait pressenti cette vague, puisque dès la semaine 
précédente, certains syndicats départementaux CGT de l’édu-
cation nationale avaient déjà appelé à la grève. 

Au-delà de la dénonciation des protocoles sanitaires, les re-
vendications ne manquaient pas, car dans l’école de Blanquer 
: rien ne va plus ! 

Chose extraordinaire, une intersyndicale regroupant toutes les 
organisations syndicales (à l’exception de la CFE-CGC) appelait, 
sinon à rejoindre le mouvement, au moins à le soutenir. 

En Normandie, l’Académie évoque 25,5 % de grévistes, selon 
une moyenne générale pondérée. Il y aurait en réalité,  38,9 % 
de grévistes chez les enseignants du 1er degré, et 23,1 % chez 
les enseignants du second degré. On peut facilement rajouter 
10 points à cette estimation. Les collègues du second degré, 
moins concernés par la problématique de la mise en place des 
protocoles successifs s’est tout de même senti concerné, car 
inquiet pour d’autres motifs (les documents préparatoires de 
Dotations des établissements sont tombés le mardi.). On aura 
aussi vu pas mal de personnels des collèges et des lycées dans 
le cortège (très remontés contre les E3c). Mais ce sont surtout 
les écoles qui étaient fermées. 

Environ 1500 manifestants selon la police, 2 000 enseignants 
et personnels scolaires selon les journalistes sur place, et 2500 
selon le comptage de l’interpro-CGT (venue soutenir la manif). 

Cette journée de mobilisation intervient dans un contexte 
d’épuisement général. Et pas seulement à cause du protocole 

sanitaire. Nous avons pu constater un énorme écart entre le 
nombre de grévistes et les présents à la manif. Tout simple-
ment parce que les collègues nous ont avoué s’être… reposés 
! C’est dire l’état de santé (et pas sanitaire) de la profession !
  
Une manifestation aussi soutenue par des parents d'élèves, 
présents en nombre, majoritairement d’accord pour dénoncer 
le manque d’effectifs et de moyens dans l’Éducation nationale.

Il fallait y aller, c’est évident, on ne perd jamais à marquer son 
mécontentement par la reprise de sa liberté de ne pas travail-
ler.
Les collègues nous ont déjà fait part de leur déception quant 
aux annonces qui ont suivi le soir-même. Beaucoup n’ont pas 
l’expérience de la grève et pensaient que c’était comme le café 
: instantané. 

La CGT Educ’action pousse désormais partout à la mobilisation 
du 27/01, une date interprofessionnelle en laquelle on place 
beaucoup d'espoirs pour que ce soit la première étape d'un 
mouvement de printemps qui amène à véritablement inflé-
chir la politique gouvernementale vis à vis de l'école, avec on 
l'espère l'appui indispensable des parents (-électeurs). On a 
jusqu'à avril.

Journée de colère  
Le 13 janvier les personnels de 
l’éducation étaient en grève !

                                                                        Par Raphaël JOLY
Secrétaire Départemental de la CGT Educ’action Calvados.

Le Titanic hospitalier a commencé à prendre l’eau depuis bien 
longtemps et va très vite sombrer 
Souvenez-vous du « quoi qu’il en coûte » de la « macronie », 
devant l'hôpital de campagne en mars 2020 … 
Résultat : 
- 5 700 lits fermés pendant depuis le début de la pandémie … 
- Obligation vaccinale pour les hospitaliers sous peine de sus-
pension alors que les hopitaux manquent cruellement de per-
sonnel… 
- Obligation vaccinale pour tous sous réserve du pass vaccinal… 
diviser pour mieux régner ? 
- Soignant épuisés, vidés, maltraités  
- Accès aux soins de plus en plus limités … fermetures de lits 
par décision des tutelles, fermetures par manque de person-
nel, multiplication des arrêts maladie, démissions … 
- 2 millions de cas positifs en France, en moins de 10 jours 
Ça suffit ! 
Une grosse victoire aujourd’hui pour une AS et la CGT du CH 
de Vire.  Admise en IFSI ( école d’infirmière) à Vire, la direction, 
lui reprochant un arrêt maladie avait subitement  décidé  de 
refuser le paiement de sa formation !!!

Après une rencontre organisée avec l’agent, la CGT et la direc-
trice des soins  l’agent a finalement reçu l’assurance qu’elle 
intégrerait bien l’école au 31 janvier et serait bien rémunérée 
pendant toute la durée de la formation.

Le 11 janvier les personnels de la Santé et du Médico-Social manifestaient !

Par Marielle KERHARDY







L’isolement social est la situation dans laquelle se trouve la    
personne qui du fait de relations durablement insuffisantes 
dans leur nombre ou leur qualité est en situation de souffrance 
et de danger. L’isolement frappe tous les ąges et toutes les 
conditions sociales. Les évolutions de la société ont fait pro-
gresser les situations d’isolement relationnel et de solitude   
subie. 

Le vieillissement de la population, le chômage de masse et de 
longue durée, l’augmentation de la pauvreté, la monoparenta-
lité constituent des causes majeures auxquelles s’ajoutent les 
accidents du parcours de vie : ruptures, veuvage, déménage-
ment, retraite. 

Une véritable mort sociale non compensée par les relations à 
travers les réseaux sociaux. L’exclusion numérique, la précarité, 
le manque de lieux de services ou de rencontres de proximité 
font qu’il y a diminution progressive et significative des liens 
de sociabilité. Cette spirale de l’isolement et de l’exclusion en-
traine une « véritable mort sociale».

Selon une étude de 2021 parmi les personnes de plus de ϲ0ans 
520 000 disent souffrir de solitude ͖ elles étaient 200 000 en 
2019 ͖ la pandémie a eu un impact fort sur le sentiment de 
solitude. Deux millions de français disent souffrir de solitude.

Le vieillissement, la perte des relations de travail, l’éloignement 
des enfants, le décès du conjoint(e), la diminution des capaci-
tés motrices et sensorielles, font que les personnes ągées sont 
les plus touchées par la solitude.

Ces situations d’isolement entraŠnent de lourdes conséquences 
physiques, psychologiques et sociales, et favorisent la perte 
d’autonomie.
La Solidarité, l’entraide, l’accompagnement, sont autant de   va-
leurs à mettre en ƈuvre pour parvenir à repérer les personnes 
en situation d’isolement et les inviter à en sortir, en étant ac-
teurs, pas à pas.

Tout un chacun est en mesure de contribuer à cette évolution. 
Wroches, aidants, voisins, associations, commerçants ͖ profes-
sionnels de l’aide à domicile, du soin, de la ville. Vivre ensemble 
en favorisant l’entraide, la solidarité ͖ l’intergénérationnel et la 
mixité sociale pour rompre la spirale de l’isolement social.

Warmi les préconisations du CESEZ normand pour lutter contre 
l’isolement des personnes ągées que les retraités CGT peuvent 
s’approprier il y a :

• Wour favoriser la vie sociale et l’accès aux activités de loisirs
• Wroposer un pass «culture/sports/loisirs» à destination 

des seniors sur le modèle d’Atout Normandie (un Atout 
seniors ?)

• Inciter, d’une part, les clubs à développer une offre spor-
tive non compétitive à destination des seniors et d’autre 
part les structures culturelles à davantage prendre en 
compte le public ągé.

• Développer la création d’ateliers de formation aux usages 
des outils numériques de communication et de relations 
sociales (tablettes, envois et réception d’image, usage de 
SŬype.)

• Structurer l’offre touristique régionale à destination des   
seniors (pour une offre personnalisée, attractive, acces-
sible et adaptée) et mobiliser ces derniers en valorisant 
leurs initiatives dans la production d’activités culturelles 
et de loisirs (connaissance du patrimoine local, fonction 
d’ambassadeurs...

• Wrendre en compte l’isolement social dans les schémas 
de l’accessibilité des services au public et des moyens de 
transport.                              

LuƩer contre 
l’isolement social !

                       War Marie Ange WK/R/ER
mandatée CGT au Conseil Départemental 
de la Citoyenneté et de l’Autonomie

�illet d’Humeur
Dans la catégorie, ͨ l’idiot du jour ͩ (pour ne pas dire autre chose), je nomme le député LZ   
Whilippe GOSSELIN pour sa réaction au droit de retrait exercé ce jour (Le 18 janvier) par les 
cheminots et mes camarades de La CGT des Cheminots sur Caen et Cherbourg à la SNCF.

•   Il tǁeete sans connaŠtre évidemment le sujet, alors qu’un agent SNCF a tenté de mettre 
fin à ses jours

•  Il prend le train très peu souvent à la vue de sa présence à l’Assemblée Nationale ces 
derniers mois…

•   Il remet en cause un droit inscrit dans le Code du Travail et n’a évidemment aucune em-
pathie et débute sa campagne législative par une polémique bien crasse sur les grèves et 
la SNCF.

•   Il a voté toutes les réformes conduisant à la casse du service public SNCF et aux manques 
de moyens qui amènent à ce genre de situation.

•   Ah oui au fait, il soutient Valérie WECZESSE et son programme de privatisations et de sup-
pressions de 200000 fonctionnaires… imaginez l’application de cette mesure à l’hôpital et 
dans nos services publics …

War David �ARD/E
Secrétaire Général des cheminots



C ertes des investissements ont été réalisés sur la Zégion, 
mais parallèlement, après avoir supprimé des trains sur 
Argentan-Granville et Caen-Zennes, M. MOZIN contait 

poursuivre en remplaçant 5 allers et retours sur Caen-le Mans 
- Tours par des bus.

Fidèle soutien à la loi LOM en 2018 (loi sur les mobilités) qui           
a consacré la fin de la SNCF comme entreprise intégrée avec la 
création de 5 Sociétés anonymes, prélude au démantèlement 
du service public pour faciliter l’arrivée de la concurrence. 

La direction SNCF s’est fait la principale alliée de cette stratégie 
avec la fermeture d’un grand nombre de guichets et les 125 
suppressions d’emplois induites. Wour faire avaler la pilule, il 
avait été promis et mis en place des services de vente dans des 
syndicats d’initiative. 

La réalité c’est que ces derniers disparaissent les uns après les 
autres comme à Villedieu et Avranches, obligeant ainsi les usa-
gers à faire 30 Ŭm pour acheter un billet. C’est aussi au conseil 
régional que l’on doit la suppression des contrôleurs sur la ligne 
Zouen-le Havre et Zouen-Dieppe.  Wour réaliser des économies, 
il fait fi de la sûreté et la sécurité à bord des trains. 

On le voit, l’ouverture à la concurrence n’a d’autre but que de 
livrer les lignes les plus rentables aux appétits des financiers et 
laisser les lignes déficitaires à la SNCF. C’est ainsi que M. Muse-
lier, président de La Zégion WACA a opéré pour Nice-Marseille 
en offrant cette ligne à TZANSDEV, alimenté par de nombreux 
cadeaux en termes d’investissement et de fonctionnement 
(matériel et atelier neufs pour 270 millions d’Φ, subvention de 
50 millions par an et majoration du prix du Ŭilomètre de 30% 
de 15 à 20 Φ).
Avec ce principe toutes les lignes ne trouvent pas preneur, ce 
qui laisse à penser que si la région Normandie souhaite concé-
der une ligne au privé, il lui faudra mettre la main au  porte-
feuille pour satisfaire les exigences des multinationales du 
transport. C’est peut-être aussi pour cela, qu’avant  de livrer 
une partie des lignes bas normandes au privé,il convient préa-
lablement de faire financer l’ensemble des modernisations du 
réseau, du matériel et des gares avec l’argent public . C’est ce 
que propose le gouvernement par la voix de son Wremier Mi-
nistre avec l’annonce du plan de régénération de 9000 Ŭm de 
lignes afin de les ouvrir à la concurrence. 

 Cette posture a de quoi surprendre quand dans le même 
temps : 

• Boris :ohnson, après avoir mesuré l’ampleur des dégąts 
de cette politique, annonce la fin de la privatisation au 
Zoyaume-Uni et renationalise le réseau en créant une 
nouvelle entreprise publique Neǁ Wublic Zailǁays.

• La Suisse, après une étude sur la faisabilité de l’ouverture à 
la concurrence, a conclu à l’inefficacité d’une telle mesure 
et garde son service public.

• La Belgique vient de faire valoir l’article 5 du règlement  
européen OSW pour maintenir son entreprise ferroviaire 
dans le giron public. 

• En Allemagne, ABELIO compagnie privée a jeté l’éponge 
en laissant plus de 3000 salariés et une région entière sans 
train, obligeant ainsi la DB à reprendre le personnel et les 
services qui ne sont plus effectués.

• TZANSDEV qui, faute de rentabilité suffisante  met fin à ses 
contrats dans plusieurs pays.

Alors Wourquoi vouloir à tout prix singer des choix politiques 
qui ont surtout démontré qu’ils ne sont pas pertinents ? 
Non pertinents au niveau économique, ni au niveau social, ces 
choix nous font surtout prendre du retard par rapport aux en-
jeux essentiels qui sont ceux liés à l’avenir de la planète en lien 
avec le dérèglement climatique.

Aujourd’hui, la situation exige plus d’avoir un vrai projet de dé-
veloppement du service public : un projet capable de mobili-
ser toutes les énergies pour mettre un frein à toutes les catas-
trophes qui s’accumulent et empirent chaque année.

Weut-on se satisfaire que l’avenir se limite à rationner l’utilisa-
tion du train ou à continuer à faire circuler des bus par pure 
souci de rentabilité immédiate et sans se soucier des coûts ex-
ternes, alors que tout devrait conduire à investir dans le réseau 
et l’achat de nouveaux matériels pour augmenter la fréquence 
des trains sur l’ensemble des lignes afin de mieux desservir les 
territoires ? 

Cela exige au contraire d’investir massivement et cela ne peut 
se limiter aux seules régions, l’État doit être l’élément planifica-
teur et le principal financeur.
Sur notre région, l’axe Caen-Tours est un parfait exemple ! L’an-
nonce de la Wrésidente des Ways-de-la-Loire qui dit vouloir faire 
circuler des trains à hydrogène s’inscrit parfaitement dans la 
stratégie libérale. En effet, sous prétexte d’un pseudo verdis-
sement d’un moyen de transport, elle prévoit de concéder ce 
projet au secteur privé.  Ne serait-il pas plus pertinent que les 
sommes engagées, représentant plusieurs centaines de mil-
lions d’euros, servent à l’électrification de l’axe Mézidon- le 
Mans-Tours ? Cela permettrait d’uniformiser l’utilisation du 
matériel et serait de nature à optimiser les investissements 
tout en contribuant également à faire circuler des trains de fret 
du Nord au  Sud.

Aux côtés des syndicats CGT cheminots, le collectif citoyen 
prendra toute sa part pour continuer à défendre le service    
public ferroviaire et continuera à faire des propositions pour 
son développement. Il agira pour mobiliser, citoyens, usagers, 
associations et les élus pour s’opposer à toute volonté de livrer 
les lignes ferroviaires aux intérêts privés.

                                                              War P hilippe D enolle 
                                                            Wrésident du collectif citoyen

T RA N S P ORT  F E RROV I A I RE
C oncurrence : Was sûr que les usagers et les contribuables s’y retrouvent !

Plus de vente de billets à Villedieu les poêles



L e lundi 13 décembre se tenait une négociation paritaire   
régionale concernant les augmentations de salaires pour la 
b ran c h e  d e s T rav aux  Pub li c s N o rm an d i e .  L e s sy n d i c ats C G T  

du secteur avaient décidé à cette occasion d’un rassemblement 
des leurs élus normands devant la chambre patronale accueil-
lant cette négociation.

La participation à ce rassemblement à été bonne puisque nous 
étions une quarantaine, réunis devant les locaux de la FZTW 
(Fédération Zégionale des Travaux Wublics) à partir de 10h le 
matin. La réaction patronale ne s’est pas fait attendre puisqu’ils 
sont venus à notre rencontre pour nous expliquer qu’ils ne né-
gocieraient pas sous la pression. Et que si nous ne levions pas le 
camp, la négociation prévue à 1ϰh30 ne se tiendrait pas, mais 
qu’ils acceptaient de recevoir une délégation CGT à 1ϰh15.

Suite au retour de notre délégation, nous avons décidés de 
partir afin de laisser place à la négociation sans en attendre 
g ran d -c h o se .

Yue devons-nous penser, lorsque les patrons à leur première 
proposition arrivent avec 2.5% pour les minimas salariaux, une 
revalorisation du panier à 12.10Φ et une augmentation de 1.7% 
de la partie Trajet, Transport.

Le tour de table ne semblant pas faire l'unanimité, ces                 
généreux contributeurs ont Ηrevus leur copieΗ avec comme                       
deuxième proposition à 2.8% pour les minimas, 12.15Φ pour 

le panier et une augmentation de 2.5% pour le trajet et le               
transport.

Une dernière proposition sortie du chapeau de nos rois de          
l'illusionnisme, soumise à la signature d'OS représentative, à 
la hauteur de 3% pour les minimas, et toujours 12.15Φ pour le 
panier et 2.5% pour le trajet et le transport, lamentable....

Wour rappel ces grilles sont la base pour les petites entreprises, 
mais non pour les grands groupes. Yue devons-nous penser de 
la reconnaissance des salariés du TW par ces dirigeants totale-
m e n t d éc o n n e c tés d e  la réali té.

Nos salaires n'évoluent pas, nos métiers perdent en attracti-
vité, la pénibilité et nos conditions de travail se dégradent et 
nous payons un lourd tribut au capitalisme puisque chaque 
jour travaillé meurt un salarié de nos professions.

Les salariés du TW et plus largement du BTW ont toujours été 
présent même pendant le confinement ou la Ηsauvegarde de 
l'économieΗ passait par la continuité de certaines activités     
essentielles...

Ce simulacre de négociation doit nous faire prendre conscience 
que sans un vrai rapport de force et sans l’intervention massive 
des salariés nous aurons du mal à faire plier ces financiers.

                                                           Par Jean Louis K OZ I K

Des négociations salariales de ďrancŚe !

T RA V A U X  P U B LI C S



Le développement de 
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